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LOIS ET REGLEMENTS 
P R O M U L G U E S POUR DONNER E F F E T A U X DISPOSITIONS DE L A CONVENTION DU 13 J U I L L E T 1931 
POUR L I M I T E R L A F A B R I C A T I O N E T R E G L E M E N T E R L A DISTRIBUTION DES S T U P E F I A N T S , A M E N D E E 

P A R L E P R O T O C O L E DU 11 D E C E M B R E 1946 

PANAMA 
Communiqués par le Gouvernement de Panama 

NOTE DU S E C R E T A I R E G E N E R A L — Conformément à l 'art ic le 21 de la Convention du 13 juillet 1931 pour limiter la fabrica­
tion et réglementer la distribution des stupéfiants, amendée par le Protocole du 11 décembre 1946, le Secrétaire général a 
l'honneur de communiquer le texte législatif suivant. 

R E G L E M E N T A T I O N DE L'IMPORTATION, 
DE L A PREPARATION E T D E L ' E M P L O I 

DE C E R T A I N E S SUBSTANCES E T R E ­
PRESSION DES INFRACTIONS 

LOI No. 23 
(du 16 février 1954) 

Portant réglementation de l'importation, de la pré­
paration et de l'emploi des stupéfiants et des spé­
cialités pharmaceutiques a base de stupéfiants et 

répression des infractions. 

L'Assemblée nationale du Panama, 
CONSIDERANT 

1. Qu'il appartient â l'Assemblée nationale de 
prendre des mesures pour que la santé des citoyens 
ne soit pas menacée du fait que des personnes qui 
n'auraient pas qualité â cet effet et ne seraient pas 
munies d'une autorisation officielle, importent, 
préparent et emploient des stupéfiants. 
2. Et qu'aux termes des dispositions de la Conven­
tion multilatérale pour limiter la fabrication et 
réglementer la distribution des stupéfiants, signée à 
Genève le 13 juillet 1931 et approuvée par la loi 
No 76 du 29 décembre 1934, la République de 
Panama, en tant qu'Etat signataire, a contracté 
envers l'Organe de contrôle des stupéfiants et le 
Comité central permanent de l'opium, dont le Siège 
est â Genève (Suisse) des obligations en ce qui 
concerne les rapports relatifs â l'importation, la 
préparation et l'emploi de stupéfiants â des fins 
scientifiques et médicales, sur le territoire de la 
République. 

ADOPTE L A L O I DONT L A T E N E U R SUIT: 

Article 1er Toute personne qui délibérément 
sème ou cultive la plante, d'origine indienne, dé­
nommée Cannabis Indica. généralement désignée 
en Amérique par le terme de Can-Yac, ou qui 

extrait illicitement les substances contenues dans 
cette plante visées par la présente loi, est passible 
d'une réclusion de 5 â 10 ans dans la colonie péni­
tentiaire de Coiba. 

Article 2 Quatre-vingt-dix jours après la 
promulgation de la présente loi, le Département de 
la santé publique du Ministère de la santé publique 
fera procéder, avec le concours de la Garde natio­
nale, â la destruction totale de toutes les plantations 
ou cultures de Cannabis Indica (Can-Yac) décou­
vertes dans une région quelconque de la République, 
notamment dans les régions où i l existe des planta­
tions ou des cultures de la plante sous sa forme 
naturelle. 

Article 3 Toute personne qui fournit par voie 
de cession â titre onéreux ou gracieux ou de toute 
autre manière la plante Cannabis Indica ou l'une 
quelconque des substances tirées de cette plante 
mentionnées aux articles 1 et 2 de la présente loi, 
sans avoir obtenu dans chaque cas une ordonnance 
délivrée par un médecin ou un chirurgien légalement 
autorisé à exercer sa profession, est passible d'une 
réclusion de 5 â 8 ans dans la colonie péniten­
tiaire de Coiba. 

Toute personne qui, â quelque titre que ce soit, 
accepte de recevoir â des fins lucratives la plante 
ou les substances mentionnées dans la présente loi 
est passible de la même peine. 

Article 4 Toute personne qui utilise pour son 
usage personnel l'une des substances visées par la 
présente loi sans avoir obtenu au préalable une 
ordonnance médicale, sera internée sur ordre du 
Département national de la santé publique, pour 
telle période qui peut être jugée nécessaire à sa 
guérison, dans les établissements de soins que ledit 
Département pourra désigner. 

Article 5 L e s autorités de la police et les mem­
bres de la Garde nationale prêteront leur concours 
aux autorités sanitaires en vue de l'application 
stricte des dispositions de la présente loi. E n cas 



de récidive, les dispositions pertinentes du Code 
pénal sont applicables aux délinquants. 

Article 6 Les juges de Circuit en matière 
correctionnelle connaissent, en première instance 
des infractions â la présente loi. 

Article 7 II est interdit de libérer sous caution 
les personnes qui cultivent le Cannabis Indica ou 
fabriquent ou fournissent les substances visées par 
la présente loi. 

Article 8 Tous les fonctionnaires qui ont con­
naissance d'affaires relevant des dispositions de la 
présente loi sont tenus de les signaler â la Direc ­
tion générale de la santé publique qui doit établir 
un dossier détaillé pour chacune d'elles. 

Article 9 Un crédit extraordinaire d'un mon­
tant de dix mille balboas sera ouvert au budget 
régulier, et imputé au chapitre. . . a r t i c l e . . . , en vue 
de la création de cliniques pour le traitement des 
toxicomanes et en vue de la destruction des cultures 
de Cannabis Indica ainsi que des fabriques et labora­
toires clandestins d'où proviennent les substances 
visées par la présente loi. 

Article 10 Toutes les dispositions contraires 
â celles de la présente loi sont abrogées. 

Article 11 Les définitions figurant à l 'article 
1er de la Convention multilatérale pour limiter la 
fabrication et réglementer la distribution des 
stupéfiants, signée à Genève (Suisse) le 13 juillet 
1931 et ratifiée par divers pays, notamment la 
République de Panama, sont applicables sur tout le 
territoire de la République. 

Article 12 Les dispositions de la présente loi 
visent, lorsqu'ils sont employés à des fins com­
merciales, industrielles et scientifiques, l'opium 
brut, l'opium médicinal sous toutes ses formes, la 
morphine, la méthylmorphine, ladihydromorphine, 
la dihydrocodéinone, la dihydrohydroxycodéinone, 
l'acétylodihydrocodéinone, la cocaïne, le chanvre 
indien (cannabis), les autres dérivés et sels, quelle 
que soit l'appellation de ces substances, ainsi que 
les préparations et spécialités pharmaceutiques à 
base de l'une quelconque desdites substances. 

Article 13 Seuls les médecins, vétérinaires, 
dentistes et pharmaciens qualifiés sont habilités â 
utiliser ou â préparer â des fins médicales et 
scientifiques et pour la fabrication de produits 
pharmaceutiques, les stupéfiants en nature, leurs 
dérivés et leurs sels . 

Article 14 Seuls les établissements de soins du 
Service de la santé publique et les établissements 
pharmaceutiques dûment autorisés, ayant un phar­
macien responsable, conformément'â la réglemen­
tation en vigueur, sont habilités â importer, par 
l'intermédiaire de l'Administration des douanes du 
Panama, les stupéfiants, leurs dérivés et leurs 
sels ainsi que les spécialités pharmaceutiques â 
base de ces substances. L'importation, la prépara­
tion et la vente desdites substances ainsi que des 
spécialités pharmaceutiques doivent être effectuées 

par le pharmacien des établissements mentionnés 
ci-dessus lequel est directement responsable de ces 
opérations. L a Direction des produits pharmaceu­
tiques, des drogues, et des denrées alimentaires du 
Département de la santé publique doit, avant d'au­
toriser le dédouanement, procéder à la vérification 
des envois de stupéfiants qui parviennent à l 'Ad­
ministration des douanes du Panama ou faire pro­
céder â cette vérification par le pharmacien respon­
sable de l'établissement importateur s i ledit 
pharmacien y est habilité aux termes de l'arrêté 
autorisant la délivrance de la licence d'importation. 

L e s dispositions du présent article ne s'appli­
quent pas aux spécialités pharmaceutiques con­
tenant des stupéfiants dont la dose totale journalière 
ne dépasse pas 0,015 g; cependant, les importateurs 
sont tenus de signaler à la Direction des produits 
pharmaceutiques des drogues et des denrées a l i ­
mentaires tout envoi de produits de cette catégorie 
qu'ils désirent introduire dans le pays. 

Article 15 L'importation, sur le territoire de 
la République, de stupéfiants et de spécialités 
pharmaceutiques contenant des stupéfiants dont la 
dose totale journalière dépasse 0,015 g est subor­
donnée a l'obtention d'une licence annuelle délivrée 
par la Direction générale du Département de la 
santé publique du Ministère du travail, de la pré­
voyance sociale et de la santé publique. Cette 
licence est valable à dater du jour de sa délivrance. 

Article 16 Les licences mentionnées dans 
l 'article précédent ne peuvent être délivrées 
qu'après avis favorable du Conseil technique de la 
santé publique; le requérant doit indiquer dans sa 
demande les précisions suivantes: 

a) Nom de l'établissement pharmaceutique et 
lieu des activités professionnelles. 

b) Numéro et date de l'arrêté portant déli­
vrance de la licence â l'établissement pharmaceu­
tique. 

c) Nature de l'établissement ainsi que nombre 
et nature des patentes commerciales afférentes à 
cet établissement. 

d) Nom, prénoms, signature, numéro de la 
licence professionnelle et numéro d'immatricula­
tion du pharmacien responsable. 

e) Nom, prénoms, signature et numéro de la 
licence professionnelle du propriétaire de l'éta­
blissement ou de son représentant légal. 

Article 17 Toute importation des stupéfiants 
visés par la présente loi est subordonnée à l'obten­
tion d'un permis- spécial émanant du Département' 
national de la santé publique; la demande doit être 
établie sur papier timbré à un balboa (B/1.00); 
l'intéressé doit y joindre deux timbres fiscaux de 
la même valeur destinés aux copies certifiées. Le 
requérant doit indiquer dans sa demande les pré­
cisions énoncées dans l 'article précédent et en outre 
la demande comportera: 

a) Pour chacun des stupéfiants dont i l demande 
l'importation, le contingent total pour l'année con­
sidérée qui a été alloué par le Département national 
de la santé publique â l'établissement pharmaceu­
tique d'où émane la demande. 
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b) Le nom et la catégorie du produit â importer, 
la quantité, par dose, du stupéfiant qu'il contient, 
ainsi que la quantité totale â importer; ces quanti­
tés doivent être exprimées en unités du système 
métrique. 

c) Le nom et l 'adresse de la société exporta­
trice, la signature et le numéro d'immatriculation 
jdu pharmacien responsable qui présente la de­
mande. 

Article 18 Conformément aux dispositions de 
l 'article 10 du chapitre IV de la Convention multi­
latérale de Genève précitée^ l'exportation des 
stupéfiants est interdite. 

Article 19 L'importation et l'emploi du stupé­
fiant connu sous le nom de diacétylmorphine (hé­
roïne) sont également interdits sur le territoire de 
la République. 

Article 20 Le Département de la santé publique 
notifiera par l'entremise de la Direction des pro­
duits pharmaceutiques, des drogues et des denrées 
alimentaires, aux établissements pharmaceutiques 
autorisés, les quantités de stupéfiants qu'ils sont 
autorisés à importer au cours de l'année. L a ré­
partition entre les divers établissements se fera 
de façon équitable, compte tenu du volume de leurs 
affaires, dans les limites du contingent total annuel 
qui est alloué â la République de Panama par le 
Comité central permanent de l'opium qui a son siège 
â Genève. 

Article 21 Tout établissement pharmaceutique 
qui importe ou distribue des stupéfiants, des spé­
cialités pharmaceutiques contenant des stupéfiants 
dont la dose totale journalière dépasse 0,015 g, 
est tenu d'ouvrir un registre spécial pour le con­
trôle des stupéfiants; ce registre se composera de 
cent (100) pages au moins; i l doit être ouvert par la 
Direction des produits pharmaceutiques, des dro­
gues et des denrées alimentaires qui y apposera son 
sceau et sa signature, chaque page doit porter des 
timbres fiscaux d'une valeur d'un (1) centecimo 
de balboa. Seul le pharmacien responsable a qualité 
pour tenir ce registre dans lequel i l consignera, 
avec les détails nécessaires, toutes les entrées et 
sorties de stupéfiants, ainsi que les quantités 
exactes, indiquées dans l'ordre chronologique et 
exprimées en unités du système métrique des 
stupéfiants utilisés ou vendus; i l transcrira égale­
ment le nom du médecin prescripteur ainsi que la 
date et le numéro de l'ordonnance, ou le nom du 
pharmacien responsable qui a établi le bon de com­
mande, la date et le numéro du bon. Les stupé­
fiants ne peuvent être délivrés par une pharmacie 
que sur présentation d'une ordonnance signée exclu­
sivement par un médecin immatriculé. Lorsqu'il 
s'agit de substances achetées ou vendues â une 
pharmacie, une droguerie, une maison de produits 
pharmaceutiques, un grossiste ou un laboratoire, 
les bons de commande doivent être signés par le 
pharmacien responsable. 

Article 22 L'original de l'ordonnance délivrée 
par le médecin ou le bon de commande signé par le 

pharmacien responsable font foi et l'établissement 
doit les conserver pendant une année au moins et 
les présenter â la demande de la Direction des 
produits pharmaceutiques, des drogues et des 
denrées alimentaires chaque fois que ladite Direc­
tion veut procéder â une vérification. 

L e s ordonnances prescrivant des stupéfiants ne 
peuvent pas être renouvelées. Seules les spécialités 
pharmaceutiques mentionnées au. paragraphe 2 de 
l 'article 14 de la présente loi peuvent être délivrées 
sans ordonnance d'un médecin; le pharmacien 
responsable n'est pas tenu de les consigner dans 
le registre des stupéfiants. 

Article 23 Une ordonnance ne peut être exé­
cutée que si les conditions ci-après énumérées sont 
remplies: 

a) El le doit être rédigée â l'encre en langue 
espagnole; elle doit comporter le nom et l'adresse 
du médecin ainsi que le numéro sous lequel i l a 
été immatriculé auprès du Secrétariat du Conseil 
technique de la santé publique. 

El le doit préciser: 
b) la quantité de chacune des substances pres­

crites, indiquée en toutes lettres et en chiffres et 
sans correction; 

c) le mode d'administration du médicament; 
d) les nom, prénoms et adresse du malade; 
e) i l doit y être indiqué qu'elle ne peut pas 

être renouvelée; 
f) elle doit être datée et revêtue de la signa­

ture du médecin. 

Article 24 Tout établissement pharmaceutique 
autorisé à importer, à préparer et à vendre des 
stupéfiants sur le territoire de la République est 
tenu d'envoyer à la Direction des produits pharma­
ceutiques, des drogues et des denrées alimentaires 
un relevé trimestriel, en double exemplaire, signé 
par le pharmacien responsable et indiquant les 
entrées et les sorties de stupéfiants pendant la 
période considérée. Le deuxième exemplaire, dû­
ment revêtu du sceau et de la signature de la Direc­
tion, sera retourné au pharmacien responsable qui 
le conservera comme récépissé. 

Les relevés mentionnés dans le présent article 
doivent être envoyés dans les dix (10) premiers 
jours des mois de janvier, avri l , juillet et octobre 
de chaque année; la Direction des produits pharma­
ceutiques, des drogues et des denrées alimentaires 
pourra, sur la base de ces relevés, procéder a des 
vérifications et effectuer des inventaires chaque 
fois qu'elle le jugera nécessaire. 

Article 25 L e s stupéfiants visés par la pré­
sente loi doivent être enfermés â clé dans une 
armoire spéciale ou mis en lieu sûr; le pharmacien 
responsable de l'établissement en répond person­
nellement. Sur les armoires destinées 4 cette 
catégorie de substances, i l sera apposé une éti­
quette placée bien en évidence et portant en lettre 
d'au moins 5 centimètres de haut, l e m o t E S T U P E -
F A C I E N T E S (stupéfiants); lesdites armoires seront 
exclusivement réservées â ces stupéfiants. 
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Article 26 Les stupéfiants visés par la pré­
sente loi ne peuvent être délivrés au public que dans 
des pharmacies et sur présentation d'une ordon­
nance émanant d'un médecin immatriculée 

Les dispositions du paragraphe précédent s'ap­
pliquent aux ordonnances délivrées par des den­
tistes ou vétérinaires qualifiés, â condition que les 
stupéfiants prescrits soient nécessaires à l 'exer­
cice de leur profession. 

Article 27 Le Département national de la santé 
publique n'accordera pas de licence d'importation 
sur le territoire de la République pour les substan­
ces visées par la présente loi aux établissements 
pharmaceutiques qui ne se conforment pas aux dis­
positions en vigueur. 

Article 28 L a présente loi entrera en vigueur 
â la date où elle aura reçu la sanction. 

Faite dans la ville de Panama le quinze février 
mil neuf cent cinquante-quatre. 

Le président: Eligio Crespo V . 
Le Secrétaire général: G. S ierra Gutiérrez 
République de Panama - Organe exécutif na­
tional - Présidence 
Panama, 16 février 1954: 

José A. Remon Cantera 
Ministre de l'intérieur et de la justice: 

Catalino Arrocha Grael l . 
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